Pas de bébés à la consigne 

Les enfants c’est l’avenir, la collectivité doit se mobiliser en leur faveur

vendredi 30 avril 2010 
La CGT participera le 6 mai 2010 à la nouvelle action de grève et manifestations à l’appel du collectif « Pas de bébés à la consigne ! »

Depuis plusieurs mois les professionnels de la petite enfance et les parents se mobilisent contre les projets du gouvernement qui entraînent une dégradation sans égal des services d’accueil des jeunes enfants. Mais partout la résistance s’organise et le mouvement s’élargit à chaque action, de professionnels de la petite enfance mais aussi de parents de plus en plus nombreux ; il n’y a qu’à se référer aux actions du 11 mars, du 8 avril.

Le gouvernement engage une contre-offensive en utilisant massivement les médias pour masquer la réalité de sa politique. Depuis le 29 avril le Parlement qui n’est pas en reste, débat quant à lui, du projet de loi sur les « maisons d’assistantes maternelles », initié par le Sénat en décembre 2009. Le collectif a organisé un point de presse devant l’Assemblée nationale le 29 avril pour rappeler les raisons de son opposition à ce nouveau mode de garde.

Le collectif « Pas de bébés à la consigne » propose de faire du mois de mai un mois de lutte pour la petite enfance, en commençant par un appel à la participation aux manifestations du 1er mai. Il appelle à une nouvelle journée de grève et manifestations le 6 mai (Site du collectif : http://www.pasdebebesalaconsigne.com).

Pour la CGT, très active dans ce collectif, il s’agit de s’opposer là encore à la remise en cause des services d’accueil existants et d’exiger les nécessaires améliorations en nombre de places d’accueil et en qualifications des personnels pour assurer un accueil de qualité digne de notre époque et des connaissances accumulées sur le développement des jeunes enfants. Certes, cela exige des efforts financiers importants. Les pouvoirs publics et les acteurs économiques refusent de dégager les moyens nécessaires à la mise en œuvre d’un accueil public de qualité pour les jeunes enfants. Comme pour la retraite : cela coûte trop cher !

Pour la CGT c’est une affirmation contestable : pour l’avenir de notre société, qui appelle toujours plus de connaissances, de qualifications, investir massivement et qualitativement dans la petite enfance, l’enfance et la jeunesse, est une priorité ! Les enfants c’est l’avenir, la collectivité doit se mobiliser en leur faveur. Rien ne dit par ailleurs que sans de tels services les Françaises continuent à être les « championnes d’Europe de la fécondité » et conservent un taux d’activité professionnelle aussi élevé, ce qui aurait des conséquences dramatiques pour l’égalité entre les femmes et les hommes, le financement des retraites et notre économie en général.

Cette lutte est directement liée à celles menées sur l’emploi, les salaires et la retraite. Outre les appels des fédérations concernées aux salarié-e-s de ces professions, la CGT appelle aussi plus particulièrement les parents et futurs parents salariés à participer à ces mobilisations qui les concernent.

